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LA FORMATION OBLIGATOIRE DES FONCTIONNAIRES TERRITORIAUX


À compter du 1er janvier 2016











Références juridiques :


Loi n° 84.594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction Publique Territoriale


Loi n° 2007.209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale, notamment son Chapitre I : dispositions relatives à la formation professionnelle des agents territoriaux


Décret n° 2008.512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux


Décret n° 2008.513 du 29 mai 2008 modifiant les statuts particuliers de certains cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale


Décret n°2015-1385 du 29 octobre 2015 relatif à la durée de la formation d’intégration dans certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale











Les formations d’intégration et de professionnalisation constituent le volet obligatoire de la formation professionnelle tout au long de la vie. Le régime de ces formations est précisé dans le décret n°2008-512 du 29 mai 2008.








Remarque : Cette note ne concerne pas les filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont soumises à des dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire.
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I / LA FORMATION D’INTEGRATION





Les formations d’intégration ont pour but de faciliter l’intégration des fonctionnaires territoriaux en leur permettant d’acquérir les connaissances nécessaires pour comprendre l’environnement territorial dans lequel ils exercent.


Ces formations portent principalement sur :


Le fonctionnement des collectivités locales et de leurs établissements


Les services publics locaux


Le déroulement des carrières des fonctionnaires territoriaux.





Les formations d’intégration remplacent les formations initiales.





La durée des formations d’intégration est de 10 jours pour les cadres d’emplois de la catégorie A et de la catégorie B. Les conditions dans lesquelles elles peuvent être fractionnées sont fixées par chaque statut particulier. Ces formations d’intégration sont dispensées durant la première année suivant la nomination.





La durée de la formation d’intégration est de 5 jours pour les cadres d’emplois de la catégorie C.





Les formations professionnelles et les bilans de compétences peuvent venir réduire la durée de la formation d’intégration.





La titularisation est subordonnée au suivi des formations d’intégration





Jusqu’à la réalisation de cette obligation, l’agent sera maintenu en qualité de stagiaire ou de contractuel recruté en application de l’article 38 de la loi du 26 janvier 1984 (travailleurs handicapés). La durée supplémentaire en qualité de stagiaire n’est pas à prendre en compte dans l’ancienneté de l’agent dans le cadre d’emplois.





























Il faut noter qu’un agent n’ayant pas bénéficié des formations obligatoires avant titularisation, ne peut faire l’objet d’un licenciement pour insuffisance professionnelle et ne peut se voir refuser sa titularisation. Le juge considère en effet que les conditions du stage n’étaient pas remplies. 





Bénéficiaires





Les bénéficiaires des formations d’intégration sont tous les agents recrutés par une collectivité en qualité de fonctionnaires stagiaires suite à la réussite d’un concours.


Les agents de catégorie C sont également astreints à suivre cette formation dans l’année qui suit leur nomination.


Sont également concernés, les agents contractuels recrutés en application de l’article 38 de la loi du 26 janvier 1984 (travailleurs handicapés).


Les agents accédant à un nouveau grade par promotion interne ne doivent pas suivre de formation d’intégration.


Les lauréats des concours d’administrateur territorial, de conservateur des bibliothèques et de conservateur du patrimoine doivent effectuer une formation initiale d’application de 18 mois en tant qu’élèves du CNFPT. La formation d’intégration telle que prévue dans le décret n°2008-512 du 29 mai 2008 ne leur est pas applicable. Durant cette période, ils sont placés sous l’autorité du président du CNFPT. Les droits et obligations de ces agents, les conditions de rémunération ainsi que leur régime de protection sociale sont prévus au décret n°96-270 du 29 mars 1996.





Procédure 





L’organisation et le financement des formations d’intégration incombent au CNFPT. C’est lui qui fixe le contenu des formations d’intégration au niveau national.


Chaque année, les collectivités doivent fournir avant le 1er janvier un état de leur effectif ainsi que leurs prévisions d’évolution. Sur la base de ces données, le CNFPT établit un programme prévisionnel de formation obligatoire.


Le calendrier des formations est arrêté par le CNFPT. C’est pourquoi, à la suite de la nomination d’un agent astreint à une formation d’intégration, la collectivité doit en informer le CNFPT pour organiser ladite formation.


En concertation avec l’agent et le CNFPT, l’autorité territoriale arrête les modalités de suivi de la formation d’intégration. Il s’agit principalement des dates et lieu de formation.





II / LA FORMATION DE PROFESSIONNALISATION





La formation de professionnalisation remplace la formation d’adaptation à l’emploi ainsi que les formations dispensées en cours de carrière, « soit en relation avec les fonctions exercées, soit en vue d’accéder à un nouveau cadre d’emplois, à un nouveau corps, à un nouvel emploi ou à un nouveau grade » (article 1er b) de la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 dans son ancienne rédaction).





Il existe 3 types de formations de professionnalisation :





la formation de professionnalisation au premier emploi


Elle intervient dans les deux ans à compter de la nomination des agents. Ce type de formation a pour objectif de leur donner les moyens d’assumer leurs nouvelles fonctions. Elle remplace directement la formation d’adaptation à l’emploi.





la formation de professionnalisation tout au long de la carrière


Cette formation doit être suivie par tous les agents par périodes de 5 ans à la suite des formations de professionnalisation au premier emploi. L’objectif de cette formation est de garantir un accès à la formation à tous les fonctionnaires tout au long de leur carrière.





la formation de professionnalisation suivie à la suite de l’affectation sur un poste à responsabilité


Elle intervient dans les 6 mois suivant l’affectation dans un poste à responsabilité (emplois fonctionnels relevant de l’article 53 de la loi du 26 janvier 1984 ; emplois comportant des fonctions de direction, d’encadrement assorties de responsabilités particulières, éligibles au bénéfice de la NBI en vertu de l’annexe 1 du décret n° 2006.779 du 3 juillet 2006 ; autres postes définis comme tels par l’autorité territoriale après avis du Comité Technique). 





Les bénéficiaires de ces formations sont tous les fonctionnaires à l’exception des médecins territoriaux bénéficiant de l’ensemble de ces formations de professionnalisation. Ces derniers bénéficient tout de même des formations suite à l’affectation sur un poste à responsabilité.












































Les statuts particuliers prévoient également que les agents détachés pour stage ou au titre de la mobilité après avis de la commission administrative paritaire doivent suivre les formations de professionnalisation au premier emploi prévu dans le cadre d’emplois d’accueil.





Le programme de formation est établi par l’autorité territoriale au vu de l’évaluation des besoins de l’agent et en accord avec lui. L’employeur peut, pour établir ce programme, demander l’aide du CNFPT. En cas de désaccord, entre l’agent et l’autorité territoriale, l’agent suit une formation d’une durée minimum dont le programme est réalisé par l’employeur de l’agent et le CNFPT.


	


Le CNFPT est compétent pour organiser et mettre en œuvre ces formations. Ces formations doivent être prévues au plan de formation de la collectivité. La durée des formations et leur périodicité sont identiques pour tous les cadres d’emplois quelle que soit la catégorie dont ils relèvent, sauf en ce qui concerne la formation de professionnalisation au premier emploi.





Les durées de formation de professionnalisation au premier emploi, pour les agents de catégorie A et B sont de 5 jours de formation à suivre dans les 2 ans à compter de la nomination.





Pour les fonctionnaires accédant aux cadres d’emplois d’administrateur, de conservateur des bibliothèques et du patrimoine, la durée de cette formation est fixée par les statuts à 3 mois dans les deux ans de leur nomination. Ces cas particuliers s’expliquent par le fait que ces agents sont dispensés de la formation initiale d’application dispensée auprès du CNFPT.





Pour les agents de catégorie C, les formations de professionnalisation au premier emploi sont d’une durée de 3 jours et doivent également être suivies dans les 2 ans à compter de la nomination. 





Ces durées peuvent être majorées au maximum du nombre de jours de formation d’intégration dont l’agent a été dispensé, en application des articles 17 et 18 du décret n° 2008-512.





Pour toutes  catégories, la durée de formation de professionnalisation tout au long de la carrière est de �2 jours par périodes de 5 ans.





Tous les statuts particuliers fixent à 3 jours la durée de formation devant être suivie dans les �6 mois suite à une affectation dans un poste à responsabilité





Le fonctionnaire qui suit une telle formation est exonéré, pour la période en cours, de la formation de professionnalisation tout au long de la carrière. À la suite de la formation suivie suite à une affectation sur un poste à responsabilité, une nouvelle période de 5 ans commence à courir.





Il faut noter que tous les statuts particuliers prévoient pour ces trois types de formation, que leurs durées peuvent être augmentées dans la limite de 10 jours en cas d’accord entre l’employeur et l’agent.





Tous les statuts particuliers prévoient qu’un agent doit avoir assisté aux formations de professionnalisation pour pouvoir être inscrit sur une liste d’aptitude au titre de la promotion interne.





 Pour apprécier si l’agent a satisfait ses obligations de formation, les statuts particuliers précisent que seules les périodes révolues comptent. Lors de l’inscription des agents sur une liste d’aptitude à la promotion interne, il conviendra d’analyser si l’agent a bien respecté ses obligations en matière de formation par périodes à partir du 1er juillet 2008. 	





Il faut noter que la réalisation de ces formations n’est pas une des conditions pour être éligible à un avancement de grade.


















































































































































III / ROLE DE L’EMPLOYEUR





Autorisations d’absence





L’autorité territoriale délivre au fonctionnaire les autorisations d’absence nécessaires pour le suivi, sur le temps de service, des actions de formations d’intégration et de professionnalisation. Pendant ces périodes, l’agent est maintenu en position d’activité. Ces formations se déroulant sur le temps de travail des agents, ils sont maintenus en position d’activité. Ils conservent donc leur rémunération.





Information de l’agent





L’employeur informe par ailleurs chaque année ses agents de leur situation au regard de leurs obligations de formation





Délai entre la titularisation et la mutation





L’article 51 de la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 dispose que lorsque l’agent est muté dans les 3 années suivant sa titularisation, la collectivité d’accueil verse une indemnité à la collectivité d’origine au titre :


de la rémunération perçue pendant le temps de formation obligatoire,


du coût, le cas échéant, de toute formation complémentaire suivie par l’agent durant ces 3 années.





À défaut d’accord sur le montant, la collectivité d’accueil rembourse la totalité des sommes engagées par la collectivité d’origine.








Durées fongibles





10 jours 


(Catégories 


A et B)


5 jours 


(Catégorie C)





Pendant la 1ère année suivant la nomination





(Réduction possible de la durée en fonction des diplômes, de l’expérience et des formations





5 jours


�- Catégorie.A - 





5 jours


�- Catégorie B -





Entre 3 jours


�- Catégorie C -





Dans les �2 années suivant la nomination





(Réduction possible de la durée en fonction des diplômes, de l’expérience et des formations suivies)





Entre 2 jours (durée plancher) 


et 10 jours (durée plafond)�(pour toutes les catégories)





Intervention libre dans l'intervalle des 5 ans �(selon les besoins)





Dans une période de 


5 ans 





Affectation dans l'intervalle des


5 ans dans un poste à responsabilité








Entre 3 jours (durée plancher) 


et 10 jours (durée plafond)


(pour les agents accédant à un poste  à responsabilité)








Dans les 6 mois suivant la nomination dans un poste à responsabilité





Entre 2 jours (durée plancher) 


et 10 jours (durée plafond)�(pour toutes les catégories)





À l’issue de la formation « prise de poste à responsabilité", démarrage d’une nouvelle période de


5 ans





Dans une période de 


5 ans
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